CONVENTION DE DÉVERSEMENT
fixant les modalités d’application de l’arrêté autorisant le raccordement et le déversement au réseau public des eaux usées de l’établissement XXXXXXXX
(article L.1331-10 du Code de la Santé Publique)
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ANNEXES

ENTRE :

La Communauté urbaine de Strasbourg, propriétaire des ouvrages d’assainissement, 

représentée par son Président ou son représentant.
et dénommée : la Collectivité
ET :
Raison sociale de l’entreprise : XXX
dont le siège est à : XXX
pour son établissement de : XXX sis à XXX
N° RCS et SIRET : XXX
Code NAF : XXX
représentée par : (nom et titre de la personne)
et ci-après dénommé : l’Établissement
AYANT ÉTÉ EXPOSÉ CE QUI SUIT :
Considérant que l'Établissement ne peut déverser ses rejets d'eaux usées (domestiques, non domestiques, et pluviales), directement dans le milieu naturel du fait de leur qualité et ne dispose pas des installations adéquates permettant un traitement suffisant.

Considérant que l'Établissement a été autorisé à déverser ses eaux usées autres que domestiques au réseau public d'assainissement par arrêté du Maire de XXX en date du XXX
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 Objet
La présente convention définit les modalités complémentaires à caractère administratif, technique, financier et juridique que les parties s’engagent à respecter pour la mise en œuvre de l’arrêté autorisant le raccordement et le déversement des eaux usées autres que domestiques de l’Établissement, dans le réseau public d’assainissement.

Article 2 Définitions
Article 2.1. Eaux usées domestiques

Les eaux usées domestiques comprennent les eaux usées provenant des cuisines (hors industrielles), buanderies, lavabos, salles de bains, toilettes et installations similaires. Ces eaux sont admissibles au réseau public d’assainissement sans autre restriction que celles mentionnées au règlement d’assainissement.

Article 2.2. Eaux pluviales

Les eaux pluviales sont celles qui proviennent des précipitations atmosphériques. Peuvent être reconnues assimilées à ces eaux pluviales les eaux d’arrosage des jardins et de lavage des voies publiques et privées et des cours d’immeubles, etc. 
Article 2.3. Eaux industrielles et assimilées

Sont classés dans les eaux industrielles et assimilées tous les rejets autres que les eaux usées domestiques ou eaux pluviales (ou expressément assimilées à ces dernières par la présente Convention). Les eaux souterraines et de nappe, les eaux de source, les rejets ou vidange des installations de traitement thermique ou de climatisation et les eaux de vidange des bassins de natation ne sont pas considérées comme des eaux pluviales mais peuvent éventuellement être admises dans le réseau d’assainissement.

Les eaux industrielles et assimilées sont dénommées ci-après eaux usées autres que domestiques.

Article 3 Obligations de la collectivité
La Collectivité, sous réserve du strict respect par l’Établissement des obligations résultant de la présente convention, prend toutes les dispositions pour :

· accepter les rejets de l’Établissement dans les limites fixées par l’arrêté d’autorisation de déversement,
· assurer l’acheminement de ces rejets, leur traitement et leur évacuation dans le milieu naturel conformément aux prescriptions techniques fixées par la réglementation applicable en la matière,

· informer, dans les meilleurs délais, l’Établissement de tout incident ou accident survenu sur son système d’assainissement et susceptible de ne plus permettre d’assurer de manière temporaire la réception ou le traitement des eaux usées visées par la Convention, ainsi que des délais prévus pour le rétablissement du service,

· garantir à l’Établissement l’acceptation des effluents pendant toute la durée fixée à l’Article 21, sous réserve du maintien de leurs caractéristiques et en l’absence de cause extérieure irrésistible (changement réglementaire, etc.).

Dans le cadre de l’exploitation normale du service public de l’assainissement la Collectivité pourra être amenée de manière temporaire à devoir limiter les flux de pollution entrants dans les réseaux. Elle devra alors en informer au préalable l’Établissement et étudier avec lui les modalités de mise en œuvre compatibles avec ses contraintes de production.

Les volumes et flux éventuellement non rejetés au réseau par l’Établissement pendant cette période ne seront pas pris en compte dans l’assiette de facturation.

Une réduction notable d’activité imposée à l’Établissement ou un dommage subi par une de ses installations en raison d’un dysfonctionnement du système d’assainissement peut engager la responsabilité de la Collectivité dans la mesure où le préjudice subi par l’Établissement présente un caractère anormal et spécial eu égard aux gênes inhérentes aux opérations de maintenance et d’entretien des ouvrages dudit système.

La Collectivité s’engage à indemniser l’Établissement dès lors qu’il démontrera le lien de causalité entre le dysfonctionnement et le préjudice subi.
Article 4 Caractéristiques de l’établissement
Article 4.1. Nature des activités

L’activité de l’Établissement est XXX.
Cette activité comporte les opérations industrielles suivantes : XXX.
La copie de l’arrêté préfectoral d’autorisation de l’établissement est annexée à la présente convention, le cas échéant à sa notification par le Préfet si celle-ci est postérieure à la signature de la présente convention. La Collectivité sera informée de toute modification qui y sera apportée. [pour les ICPE]
Article 4.2. Plan des réseaux internes de collecte

Le plan des installations intérieures d’évacuation des eaux de l’Établissement, expurgé des éléments à caractère confidentiel, est annexé à l’arrêté d’autorisation sur la base duquel la présente convention est établie. [à adapter à l’arrêté de déversement ou simple renvoi]
Article 4.3. Usages de l’eau

XXX (utilisations de l’eau prélevée est à détailler)
Article 4.4. Produits utilisés par l’Etablissement
L’Établissement se tient à la disposition de la Collectivité pour répondre à toute demande d’information quant à la nature des produits qu’il utilise. A ce titre, les fiches « produit » et les fiches de données de sécurité correspondantes peuvent être consultées par la Collectivité dans l’Établissement sur simple demande. L’Etablissement sera vigilant quant aux critères de choix (biodégradabilité, condition de rejet dans le réseau d’assainissement) des produits susceptibles d’être évacués dans les collecteurs de la Communauté urbaine de Strasbourg.
Article 4.5. Mise à jour

Les informations mentionnées au présent Article sont mises à jour par l’Établissement 
· lors de chaque modification apportée à l’Établissement dans les conditions évoquées à l’Article 16 ;

· au moment de chaque réexamen de la convention ;

· tous les 5 ans.
Article 5 Installations privées
Article 5.1. Réseau intérieur

L’Établissement prend toutes les dispositions nécessaires d’une part pour s’assurer que la réalisation ou l’état de son réseau intérieur est conforme à la réglementation en vigueur et d’autre part pour éviter tout rejet intempestif susceptible de nuire soit au bon état, soit au bon fonctionnement du réseau d’assainissement, et le cas échéant, des ouvrages de dépollution, soit à la sécurité ou à la santé du personnel d’exploitation des ouvrages de collecte et de traitement.

L’Établissement entretient convenablement ses canalisations de collecte d’effluents et procède à des vérifications régulières de leur bon état.

Article 5.2. Traitement préalable aux déversements

L’Établissement déclare que ses eaux usées autres que domestiques subissent un traitement avant rejet, dans les conditions détaillées dans l’arrêté d’autorisation sur la base duquel la présente convention est établie. 
Ces dispositifs de traitement ou d’épuration avant rejet nécessaires à l’obtention des qualités d’effluents fixées dans l’arrêté d’autorisation de déversement sont conçus, installés et entretenus sous la responsabilité de l’Établissement et à ses frais.

Ils sont conçus, exploités et entretenus de manière à faire face aux éventuelles variations de débit, de température, de pH ou de composition des effluents, en particulier à l’occasion du démarrage ou de l’arrêt des installations, et à réduire au minimum les durées d’indisponibilité.

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des prétraitements sont mesurés périodiquement et les résultats de ces mesures sont portés sur un registre informatisé tenu à la disposition de la Collectivité sur simple demande.
L’Etablissement signalera à la Collectivité (interlocuteurs qualité des rejets habituels ou 03 88 60 95 38 durant les horaires de bureau ou 03 88 40 05 96 hors horaire de bureau) et le cas échéant à l’exploitant de la station d’épuration (03 88 41 86 14) dès qu’il en a connaissance toute anomalie de fonctionnement ou incident aboutissant à un non-respect des valeurs maximales fixées par l’arrêté autorisant le raccordement et le déversement des eaux usées et susceptible d’entraîner un risque pour les agents ou les ouvrages et équipements de collecte ou de traitement des eaux usées. 
Article 6 Prescriptions applicables aux effluents
Article 6.1. Eaux usées autres que domestiques

Les eaux usées autres que domestiques doivent respecter les prescriptions mentionnées dans l’arrêté d’autorisation de déversement susvisé et ses prescriptions techniques particulières. L’Etablissement veillera notamment à respecter ses engagements de mise en conformité des installations existantes décrits dans l’annexe H de l’arrêté d’autorisation 

Article 6.2. Eaux pluviales

[A adapter à l’arrêté de déversement ou simple renvoi]

La présente convention ne dispense pas l’Établissement de prendre les mesures nécessaires pour évacuer ses eaux pluviales dans les conditions réglementaires en vigueur.
La séparation des eaux pluviales et des eaux usées (industrielles ou domestiques) est obligatoire pour les nouvelles installations, même dans le cas d’un raccordement à un réseau unitaire. L’Établissement s’engage à justifier des dispositions prises pour assurer une collecte séparative. Le plan des installations spécifiques est annexé à l’autorisation de déversement ; il sera mis à jour au moment de chaque réexamen de la convention, ainsi qu’en cas d’application de l’Article 16 et tous les 5 ans.
Article 6.3. Prescriptions particulières

L’Établissement s’engage à ne pas utiliser de procédé visant à diluer ses effluents par le biais d’un rejet non autorisé d’eau de refroidissement ou d’eaux pluviales ou par tout autre procédé, tout en conservant la même charge polluante globale.

Les rejets d’eaux usées consécutifs à des opérations exceptionnelles (nettoyages exceptionnels, vidanges de bassin, etc.) sont autorisés à condition d’en informer au préalable la Collectivité et d’en répartir les flux de pollution sur une durée suffisante afin de ne pas dépasser les valeurs maximales des flux journaliers fixées par l’arrêté d’autorisation de déversement.

Article 7 Surveillance des rejets
Article 7.1. Auto-surveillance
L’Etablissement est responsable, à ses frais, de la surveillance et de la conformité de ses rejets au regard des prescriptions de la présente convention et de son arrêté d’autorisation de déversement.

L'Etablissement met en place, sur les rejets d’eaux usées autres que domestiques, un programme de mesures dont la nature et la fréquence sont les suivants [à adapter et compléter : pour les ICPE, il faut globalement reprendre les obligations fixées par la DRIRE, pour les autres il conviendra de prendre en compte la nature des activités et des rejets et leur importance pour ne pas générer de coûts excessifs] :
	Paramètre
	Fréquence/Mode d’enregistrement

	Volume journalier
	

	Débit maxi
	

	T°
	

	pH
	


Il pourra être demandé un comptage du nombre de dépassement d’un certain seuil, les valeurs maxi et/ou mini et tout autre indicateur permettant de mieux maîtriser le paramètre

	Analyse
	Fréquence

	DBO5eb
	

	DCOeb
	

	MES
	

	Azote global (NG)*
	

	Phosphore total
	

	Graisses (SEH)
	

	Autres paramètres (AOX, Toxique...)
	


[case à cocher et option ci-dessous à faire figurer ou non et à adapter en fonction des rejets et du choix de l’établissement]
* Pour le cas où l’établissement justifie d’un rejet constitué à plus de 80% de certaines formes d’azote (par exemple azote Kjeldhal) par rapport à l’azote global, la communauté urbaine de Strasbourg pourra accorder d’alléger l’auto-surveillance à ces seules analyses. Un coefficient sera alors appliqué pour le calcul de l’azote globale qui sera utilisé notamment pour l’Article 10; dans ce cas, tous les résultats d’analyse devront figurer dans les tableaux d’autocontrôles en plus de l’azote global qui sera accompagné de la mention « calculé »
 FORMCHECKBOX 
 L’établissement a choisi et a fournis à la collectivité les justificatifs nécessaires pour alléger l’autocontrôle au seul paramètre XXXX  qui représente XXX % de l’azote global ; le coefficient utilisé pour le calcul de l’azote global est donc de XXXX
Toutes les analyses sont effectuées selon les méthodes normalisées en vigueur ou selon une méthode alternative à condition d’en informer la Communauté urbaine de Strasbourg et qu’elle donne des résultats équivalents à ceux de la norme. L’industriel informera la collectivité en cas de changement de méthode d’analyse.
Les mesures de concentration, visées dans le tableau ci-dessus, seront effectuées sur des échantillons moyens de 24 heures, proportionnels au débit, conservés à basse température (4°C). 

Ce programme de mesures pourra être modifié notamment dans le cas où les prescriptions relatives à la surveillance des ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées, définies dans l'arrêté d'autorisation du système d'assainissement dans lequel les eaux de l’Établissement sont déversées, seraient modifiées. Le cas échéant, cette modification fera l’objet d’un avenant à la présente convention.

Par ailleurs, en cas de constatation de rejets non conformes à plusieurs reprises (plus de 10% de valeurs supérieures au maximum autorisé durant les 12 derniers mois pour les paramètres suivis), la Collectivité pourra imposer à l’Établissement une modification temporaire de ce programme d’analyses portant sur la fréquence des mesures et/ou les paramètres analysés jusqu’au retour à la situation normale selon les modalités précisées dans le tableau ci-dessous. Le coût de ce programme complémentaire est à la charge de l’Etablissement.
	Paramètre
	Nombre d’analyses consécutives conformes requises
	Période d’appréciation du retour à la normale

	physico-chimique
	10 ou moins sur autorisation de la CUS
	3 mois ou moins sur autorisation de la CUS

	Liste prioritaire, toxique ou autres
	20 ou moins sur autorisation de la CUS
	un an ou moins sur autorisation de la CUS


Enfin, en cas de simple présomption de rejets non-conformes, la Collectivité pourra procéder à des analyses complémentaires dans les conditions prévues à l’Article 7.2. 

L’Établissement fournit au moins chaque mois à la Collectivité sur support informatique et selon le modèle fourni par la Collectivité les résultats d’analyses sur l’ensemble des paramètres. Ces informations doivent être livrées à la Collectivité au plus tard dans les deux mois suivant la date d’analyse. Ce délais pouvant être revu par avenant en cas d’obligation de la collectivité de transmettre ces données à un tiers tel que l’Agence de l’Eau Rhin Meuse dans un délais plus court. En cas de retard, l’Etablissement s’expose à une pénalité égale, à 500 euros après une première mise en demeure de l'établissement par la collectivité durant une période de deux ans et sans autre avertissement préalable à partir du deuxième retard constaté (la collectivité pourra être particulièrement indulgente en cas de retard du laboratoire d’analyse et pendant les congés annuels à condition que l’établissement prévienne avant l’échéance).

Article 7.2. Contrôles par la Collectivité
Au cours de trois périodes de 24 heures par année, un organisme choisi par la Communauté urbaine de Strasbourg conformément à la réglementation relative à la commande publique, effectue un bilan complet sur les rejets de l'Industriel en procédant à une mesure continue des débits, au prélèvement d'échantillons et à l'analyse de tous les paramètres nécessaires. Ces bilans peuvent également dans certaines conditions particulières être substitués par d’autres contrôles inopinés effectués par l’Agence de l’Eau Rhin Meuse ou par la DRIRE tels que les contrôles ATI (Audit Technique Industriel). Dans ce cas les résultats seront transmis par l’Etablissement à la Collectivité et ils seront intégralement repris pour le calcul de la redevance et des pénalités de l’article 15.2.

La Collectivité assure la maîtrise d'ouvrage des contrôles extérieurs, étant précisé que les dépenses afférentes à ces contrôles ne sont supportées qu'à concurrence de 25% par l'Industriel. Ce taux de participation financière de l’Etablissement peut être revu si l’Agence de l’Eau modifie son taux de subvention du programme d’analyses (en l’occurrence 50% à la signature de la présente convention).

La Communauté urbaine de Strasbourg peut, si elle le juge utile, faire effectuer à ses frais des contrôles supplémentaires inopinés sur les rejets de l'Industriel en conformité avec le cahier des charges précité. Si ces contrôles supplémentaires révèlent une non-conformité des effluents aux stipulations de la présente convention, leur coût est intégralement mis à la charge de l'Industriel sur la base des pièces justificatives qui seront fournies par la Collectivité sur demande. Les résultats de tous ces contrôles sont communiqués à l'Agence de l'Eau et à l'Industriel. Il sera également fait application des dispositions de l’Article 15.
L'Industriel a la possibilité de commander à ses frais par l'intermédiaire de la Communauté urbaine de Strasbourg des bilans supplémentaires à l’organisme choisi par la CUS mentionné ci-dessus. Les résultats entreront, comme ceux des autres bilans de la Collectivité, dans le calcul de la participation financière.

Les contrôles de l'organisme agréé et les contrôles éventuels de la Communauté urbaine de Strasbourg ont, en outre, pour objet de vérifier la fidélité des autocontrôles de l'Industriel.
Article 8 Dispositifs de mesures et de prélèvements 
L’Établissement installera les équipements de comptabilisation des volumes rejetés et de prélèvement prescrits dans l’arrêté d’autorisation de raccordement et de déversement :
	Un canal de comptage permettant d’assurer une mesure de débit

Ou un débitmètre ou tout autre dispositif équivalent
	

	Un dispositif de comptabilisation des débits et volumes 

Un préleveur automatique asservi au débit et réfrigéré à une température de 4°C
	

	Un dispositif de suivi et d’enregistrement en continu du pH et de la température du rejet

Un dispositif de comptage des prélèvements d’eau et/ou de l’eau utilisée non déversée dans le réseau public et/ou ne passant pas dans la chambre de mesure ;
	


Une fois la pose effectuée, il sera procédé à un contrôle en commun des appareils de mesure de débit et de prélèvement appartenant à l’Établissement, afin d’éviter tout litige sur l’interprétation de la mesure. Cette opération de calage sera effectuée au minimum une fois par an et dans tous les cas, dès que l’une des parties (Collectivité ou Etablissement) contestera la validité de la mesure.

L’Etablissement surveillera et maintiendra en bon état de fonctionnement ses appareils. En cas de panne ou d’indisponibilité d’un appareil, la Collectivité sera immédiatement prévenue. 

Pendant la période d’indisponibilité, les paramètres non mesurés sont estimés de la façon suivante :

· indisponibilité ponctuelle (inférieure à 96 heures) : moyenne des paramètres du mois considéré ;
· indisponibilité supérieure à 96 heures : estimation sur la base des volumes d’eau prélevés durant la période, les volumes, charges et concentration maximales souscrites (Article 10.1), l’historique des rejets, les justificatifs portant sur l’activité de l’Établissement durant la période. 

Passé un délai de un mois, la Collectivité se réserve le droit de mettre en place un appareil de mesure dont le coût d’installation et de location sera à la charge de l’Établissement.
L’Établissement laissera le libre accès aux agents de la Collectivité et à ses prestataires aux dispositifs de comptage et de prélèvements lorsqu’ils sont en place et autorise la Collectivité à en installer si elle le juge utile (dans ce cas, l’Etablissement s’interdit d’intervenir sur les appareils du prestataire), sous réserve du respect des procédures de sécurité en vigueur au sein de l’Établissement. Le cas échéant, ces procédures sont communiquées à la Collectivité. Par ailleurs, l’établissement s’assurera lors des contrôles inopinés de la disponibilité de son personnel pour l’accès des intervenants aux ouvrages de mesures, pour le bon calage des mesures et pour la réalisation des mesures contradictoires.
Article 9 Dispositifs de comptage des prélèvements d'eau
L’Établissement déclare que toute l’eau qu’il utilise provient des dispositifs suivants d’alimentation en eau :
	Prélèvement d’eau rejeté dans le réseau public
	Comptage (emplacement, type,…)

	Réseau public………
	………

	Forage ……
	………

	…
	

	
	


	Prélèvement d’eau non rejeté dans le réseau public
	Comptage (emplacement, type,…)

	Réseau public………
	………

	Forage ……
	………

	…
	

	
	

	Consommation d’eau non déversée dans le réseau public
	Comptage (emplacement, type,…)

	Eau dans les « produits »
	

	Évaporation
	

	…
	


Dans le cas d’installations existantes de prélèvement non encore équipées de dispositif de comptage, l’Établissement installera sur toutes ses sources d’alimentation en eau (pompage en forage ou en rivière, captage, etc.) un dispositif plombé de comptage de l’eau prélevée, dont les caractéristiques sont arrêtées en accord entre les deux parties. Ces équipements seront posés et mis en service au plus tard dans un délai d’un mois à compter de l’entrée en vigueur de la convention. La Collectivité en sera informée et sera destinataire de tous les relevés au courant de chaque mois de janvier. Les dispositifs seront entretenus et étalonnés dans les mêmes conditions que celles demandées par l’agence de l’eau Rhin-Meuse.
L’Etablissement transmet à la Collectivité copie écran de sa déclaration annuelle de prélèvement à l’Agence de l’Eau suite à sa saisie.
L’Etablissement autorise la Collectivité à visiter ces dispositifs dans les conditions définies à l’Article 7.2.
Article 10 Conditions financières
Article 10.1. Flux et concentrations de matières polluantes de référence
Pour l'élaboration des conditions financières de la présente convention, les flux et concentrations maximum journaliers de matières polluantes qui ont été pris en considération sont les suivants : [à compléter]
	Volume, v-0
(temps sec)°
	XXX m3/jour

	DCO, dco-0
	XXX kg/jour

	NG, ng-0
	XXX kg/jour

	PT, pt-0
	XXX kg/jour


Les flux et concentrations maxima journaliers de matières polluantes ainsi pris en considération sont désignés ci-après « quantité souscrite ».

Rappel : en tout état de cause, l’Etablissement doit respecter les prescriptions de flux et concentrations maximum fixés dans l’arrêté d’autorisation de raccordement et de déversement annexée à la présente convention.
Article 10.2. Tarification de la redevance assainissement
Les tarifs de base applicables sont fixés, par le Conseil communautaire de la Communauté urbaine de Strasbourg conformément à la réglementation en vigueur, et compte tenu du/des contrat(s) de délégation de service public en vigueur. 
À la date de signature de la présente convention, ils relèvent : 

· De la délibération en date du 19/12/2008 fixant les montants et modalité de facturation des redevances de collecte, de transports. à modifier si nécessaire
· Des délibérations en date du 09/09/1991 approuvant le contrat d’affermage de la station d’épuration et en date du 10/07/2009 approuvant l’avenant n° 8 au contrat d’affermage.à modifier si nécessaire
Le détail de ces tarifs de base, au jour de la signature de la convention, sont rappelés en annexe.

Ils comportent trois termes :

· Une Partie Fixe Communautaire (PFC), annuelle, couvrant la participation de l’Établissement au financement des ouvrages de traitement des eaux usées.
PFC est calculée au prorata de la quantité souscrite mentionnée à l’Article 10.1 selon la formule 

PFC = Ri1 + Ri2

où Ri1 et Ri2 représentent respectivement la contribution à l’investissement de premier établissement et la contribution à l’investissement de modernisation de la STEP (phase 2004-2006). Ri1 et Ri2 sont calculés comme suit.

Ri1 = I1 x K1, avec

	- I1 = 868 959 € en vigueur pour 33 ans, durée d’amortissement de la STEP, à compter de 1989 soit jusqu’en 2021 inclus 

	- K1 = 
	0,4 x
	v-o
	+ 0,6 x
	dco-0
	

	
	
	VO
	
	DCO0
	

	-v-0 et dco-0 sont les flux journaliers de référence des rejets de l’Industriel (respectivement volumes temps sec et demande chimique en oxygène) mentionnés à l’Article 10.1 

- V0 et DCO0  correspondent aux caractéristiques de dimensionnement original des ouvrages d’épuration soit :

· VO  = 242 000 m3/jour

· DCO0 = 160 000 kg DCO /jour




Ri2 = I2 x K2, avec
	- I2 = 1 564 509 €  en vigueur pour 20 ans, durée d’amortissement des travaux de modernisation de la STEP, à compter de 2009 soit jusqu’en 2028 inclus

	- K2 = 
	0,1
	v-0
	+ 0,1
	dco-0
	+ 0,4
	ngO
	+ 0,4
	pt-0

	
	
	V-0
	
	DCO-0
	
	NG-0
	
	PT-0

	-v-0, dco-0, ng-0 et pt-0 sont les flux journaliers de référence des rejets de l’Industriel (respectivement volumes temps sec, demande chimique en oxygène, Azote global et Phosphore total) mentionnés à l’Article 10.1 

- V-0, DCO-0, NG-0 et PT-0 sont les flux journalier maximum admissible à la Station d’épuration de Strasbourg figurant dans son arrêté d’autorisation d’exploitation :

· V-0 = 240 000 m3/jour

· DCO-0 = 126 000 kg DCO /jour

· NG-0 = 9 100 kg N / jour

· PT-0 = 1 700 kg P / jour.


Les éventuels futurs investissement seront à ajouter suivant le même principe Ri3, …
En cas de modification des valeurs de l’article 10.1 en cours d’année, les contributions seront calculés au prorata du nombre de jour calendaire.

· Une Partie Proportionnelle Communautaire (PPC) aux volumes rejetés hors pluvial couvrant la participation de l’Etablissement aux charges d’exploitation des réseaux de collecte des eaux usées, et déterminée conformément aux délibérations de la collectivité.
L’assiette de facturation est donc établie sur la base des volumes rejetés par temps sec soit Vrej, déterminés en prenant pour moitié les valeurs moyennes des autocontrôles définis à l’Article 7.1 et pour l’autre moitié des contrôles inopinés effectués dans le cadre de l’Article 7.2 en rapportant les mesures externes à un rejet annuel à l’aide de l’annexe « note pour l’estimation du nombre de jours d’activité».

[en cas de choix de l’établissement de l’option du paragraphe ci-dessous et de la transmission préalable de toutes les pièces nécessaires cocher la ci-dessous]

 FORMCHECKBOX 
 chaîne de mesure débitmètrique

Dans le cas où l’industriel transmet à la collectivité une présentation de la chaîne de mesure, dans le respect des règles de l’art, l’ensemble des mesures de l’autosurveillance et des contrôles inopinés sont utilisés pour le calcul de Vrej, sous réserve du respect des dispositions suivantes :
-
le procès-verbal de mise en route initiale, de vérification annuelle et d’étalonnage du système de mesures débimétriques est établi par un organisme spécialisé indépendant de l’installateur ; il appartient à l’établissement de s’assurer du bon fonctionnement de ses instrumentations toutefois l’établissement pourra à son initiative se servir du contrôle inopiné pour justifier à la collectivité la vérification annuelle
-
à partir d’un écart de +20% entre le volume mesuré par l’établissement par rapport au volume mesuré par le contrôle externe lors d’un seul contrôle inopiné au courant de l’année, Vrej, sera calculée en prenant pour moitié les valeurs moyennes des autocontrôles et pour moitié les valeurs des contrôles inopinés.
· Une Partie Proportionnelle Fermière (PPF) couvrant la participation de l’Etablissement aux charges d’exploitation de la station d’épuration.

PPF est proportionnelle à la charge de pollution réellement rejetée par l’établissement et est calculée de la manière suivante :

PPF = Vrej x Cpol x T, avec :

-
Vrej = volume rejeté par l’Établissement temps sec dans le réseau durant la période déterminé suivant la même méthode que pour la part PPC.
- 
Cpol = coefficient de pollution calculé selon la formule suivante :
	Cpol =
	0,318
	+ 0,351
	DCOmes
	+ 0,173
	NGmes
	+ 0,158
	PTmes

	
	
	
	DCOdom
	
	NGdom
	
	PTdom

	-
DCOmes, NGmes et PTmes sont les valeurs moyennes des concentrations en DCO, N et P des effluents rejetés sur la période (temps sec ou non), déterminées en prenant pour moitié les valeurs moyennes des autocontrôles définis à l’Article 7.1 et pour l’autre moitié des contrôles inopinés effectués dans le cadre de l’Article 7.2.

-
DCOdom, NGdom et PTdom sont les valeurs théoriques des concentrations en DCO, N et P des effluents domestiques, DCOdom = 750 mg/l, NGdom = 75 mg/l, PTdom = 10 mg/l
	


· T est le tarif fermier ou équivalent relatif à l’épuration des eaux usées applicable pour la période considérée pour les industriels conventionnés défini dans le contrat d’affermage liant la CUS à son délégataire et le cas échéant modifié par les avenants successifs.
[en cas de choix de l’établissement d’une des options du paragraphe ci-dessous et de la transmission préalable de toutes les pièces nécessaires cocher la ou les case(s) ci-dessous]
 FORMCHECKBOX 
 Analyses DCO d’autosurveillance validées
 FORMCHECKBOX 
 Analyses NG d’autosurveillance validées
 FORMCHECKBOX 
 Analyses PT d’autosurveillance validées
Dans le cas où l’industriel utilise pour l’une ou l’autre des analyses d’autocontrôle des méthodes normalisées en vigueurs, l’ensemble des mesures de l’autosurveillance et des contrôles inopinés sont utilisés pour le calcul de DCOmes, NGmes et/ou PTmes sous réserve du respect des dispositions suivantes :
-
les justificatifs et les procédures détaillées des méthodes d’analyse utilisées du ou des paramètre(s) DCO, N et/ou P sont fournis à la collectivité);

-
à partir d’un écart de +20% entre le résultat d’analyse d’un paramètre mesuré par l’établissement par rapport au résultat d’analyse du contrôle extérieur du même paramètre mesuré lors d’un seul contrôle inopiné au courant de l’année, la concentration de ce paramètre  (DCOmes, NGmes et/ou PTmes) sera calculée en prenant pour moitié les valeurs moyennes des autocontrôles et pour moitié les valeurs des contrôles inopinés.
Cas particuliers de multiples raccordements à stipuler et à compléter
Au cas où les rejets domestiques ne sont pas comptabilisés par la chambre de mesure, les volumes correspondants sont ajoutés dans le total du volume annuel.
Article 10.3. Dispositions transitoires
Sans objet
Article 11 Facturation et règlement
La facturation et le recouvrement des rémunérations prévues à l’Article 10 sont établis dans les conditions suivantes :
· Partie Fixe Communautaire (PFC) : elle est annuelle, et fait l’objet de 4 payement trimestriels (par quart) ;
· Partie Proportionnelle Communautaire (PPC) : elle est annuelle, établie sur la base des volumes rejetés durant l’année civile. Elle fait l’objet de 4 acomptes trimestriels, établis sur la base de 20% des coûts dus au titre de l’année précédente et d’une régularisation annuelle dans le courant du premier trimestre de l’année suivante ;
· Partie Proportionnelle Fermière (PPF) : elle est annuelle, établie sur la base des volumes et concentrations rejetés durant l’année civile. Elle fait l’objet de 4 acomptes trimestriels, établis sur la base de 20% des coûts dus au titre de l’année précédente et d’une régularisation annuelle dans le courant du premier trimestre de l’année suivante.

En cas de non-paiement dans le délai de 3 mois de présentation de la facture et dans les quinze jours d'une mise en demeure par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la redevance est majorée de 25% conformément à l’article R.2224-19-9 du Code général des collectivités territoriales.
Article 12 indexation et Révision des éléments financiers 
1) Les tarifs et redevances mentionnés à l’Article 10.2 sont indexés dans les conditions suivantes : 

· PFC : non indexable ; révisable en cas de nouveaux investissements à la station d’épuration ou de modifications des caractéristiques des effluents rejetés autorisés, notamment par application de l’Article 16 ;
· PPC : fixée par délibération du conseil communautaire ;
· PPF : indexable et révisable selon les mêmes modalités que la révision tarifaire du fermier de la station. Au 1er janvier 2009 et jusqu’à l’automne 2010, le coefficient K de réactualisation du tarif SASE est le suivant : K = 0,15 + 0,85 (0,23(ICHT-IME/ICHT-IME0) + 0,17 (EMT/EMT0) + 0,07 (FODC4/FODC40) + 0,46 *(FSD2/FSD20) + 0,07 (Pc/Pc0)). La valeur à prendre en compte pour la révision annuelle est la moyenne des valeurs obtenues pour K avec les indices considérés dans les revues spécialisées (lemoniteur.com par exemple) Les indices zéro seront les indices connus en date du 1/07/09. Courant 2010, lorsque la formule de révision pour le nouveau contrat de délégation de service public sera connue, cet article fera l’objet d’un avenant pour s’y référer.
La Collectivité informera l’Etablissement le plus tôt possible à la modification des tarifs.
2) Pour tenir compte des conditions économiques, techniques et règlementaires, les modalités d’application de la tarification pourront être soumises à réexamen, notamment dans les cas suivant :

-en cas de changement dans la composition des effluents ou/et de modification de l’arrêté autorisant le déversement des eaux usées autres que domestiques de l’Etablissement (et notamment en cas de modification de l’article 10.1 suivant l’article 16.2),

-en cas de modification substantielle des ouvrages du service public d’assainissement,

-en cas de modification de la législation en vigueur en la matière,

-en cas de modification du mode de calcul du tarif du fermier de la station
Article 13 Garantie financière 
[indiquer sans objet le cas échéant notamment pour les établissements possédant déjà une convention au 31/12/2008]

L’Établissement remet une garantie bancaire émise par un établissement de crédit / un acte de cautionnement solidaire / ... (autre, à préciser) pour le paiement d’une somme correspondant au dernier montant annuel évalué au moment de la signature de la convention de XXXX € et couvrant la participation due par celui-ci au titre de l’article L.1331-10 du Code de la Santé Publique. Ce document est joint en annexe.

Cette garantie pourra être appelée par la Collectivité conformément aux dispositions de l’Article 19.3 de la présente convention.
Article 14 Conduite à tenir par l'établissement en cas de non-respect temporaire des conditions d'admission des effluents 
En cas d’évènement susceptible de provoquer un dépassement ponctuel des valeurs limites fixées par l’arrêté d’autorisation ou dans tous les cas de dépassement de ces valeurs (notamment en cas de déversement accidentel ou en cas de déversement de substances non autorisées), l’Établissement est tenu :
· d’avertir dans les plus brefs délais la Collectivité (interlocuteurs qualité des rejets habituels ou 03 88 60 95 38 durant les horaires de bureau ou 03 88 40 05 96 hors horaire de bureau) ou l’exploitant de la station d’épuration le cas échéant au 03 88 41 86 14 ;
· d’isoler son réseau d’évacuation d’eaux industrielles (et d’eaux pluviales le cas échéant) si le dépassement fait peser un risque grave pour le fonctionnement du service public d’assainissement ou pour le milieu naturel, ou sur demande justifiée de la Collectivité ;
· de prendre les dispositions nécessaires pour évacuer les rejets exceptionnellement pollués vers un centre de traitement spécialisé, sauf accord de la Collectivité pour une autre solution ;
· de prendre toutes mesures nécessaires pour régulariser la situation, au besoin en modifiant ses installations. Dans ce cas, la Collectivité sera informée des modifications envisagées et il pourra être fait application de l’Article 18.
Si nécessaire, et indépendamment des mesures prises par l’Établissement, la Collectivité se réserve le droit de prendre toute mesure susceptible de mettre fin à l’incident constaté, y compris la limitation des effluents voire la fermeture du (des) branchement(s) en cause lorsque les rejets de l’Établissement présentent des risques importants pour le public, les personnes susceptibles d’intervenir sur le système d’assainissement ou pour l’environnement. Préalablement, la Collectivité informe l’Établissement de la (des) mesure(s) envisagée(s), ainsi que de la date à laquelle elle(s) sera (seront) mise(s) en œuvre.
Article 15 Conséquences du non-respect des conditions d'admission des effluents 
Article 15.1. Conséquences techniques

En dehors des circonstances ponctuelles évoquées à l’Article 14, l’Établissement informe la Collectivité dans les plus brefs délais lorsque les conditions d’admission des effluents ne sont pas respectées ou sont susceptibles de ne plus l’être, quelles qu’en soient les causes (problème technique, évolution de l’activité, etc.). Dans le même temps, il prend toutes mesures nécessaires pour faire cesser la situation et pour prévenir sa dégradation, telles qu’évoquées à l’Article 16.
Parallèlement, l’Établissement soumet à la Collectivité des solutions permettant de remédier à cette situation et compatibles avec les contraintes d’exploitation du service public d’assainissement. Ces propositions font l’objet d’un examen commun afin de définir une solution satisfaisant les deux parties.
En cas d’accord, la procédure de l’Article 18 sera appliquée et la présente convention sera révisée, y compris le cas échéant en ce qui concerne la participation financière de l’Établissement.

L’engagement de cette procédure, qui vise à organiser l’avenir, est sans effet sur les mesures de court terme que peut prendre la Collectivité :

· le cas échéant, n’accepter dans le réseau public et sur les ouvrages d’épuration que la fraction des effluents satisfaisant aux prescriptions définies initialement dans l’arrêté d’autorisation de déversement, et ce quand bien même les deux parties sont en cours de discussion au sujet des mesures correctives et de la révision de la convention ;
· si nécessaire, et indépendamment des mesures prises par l’Établissement, prendre toute mesure susceptible de mettre fin à l’incident constaté, y compris la fermeture du (des) branchement(s) en cause lorsque les rejets de l’Établissement présentent des risques importants pour le public, les personnes susceptibles d’intervenir sur le système d’assainissement ou pour l’environnement. Préalablement, la Collectivité informe l’Établissement de la(des) mesure(s) envisagée(s), ainsi que de la date à laquelle elle(s) sera(seront) mise(s) en œuvre. Cette information préalable sera assurée dans les meilleurs délais en fonction du degré de gravité de la situation engendrée (de quelques heures à quelques jours).
Article 15.2. Conséquences financières

L’Établissement est responsable des conséquences dommageables subies par la Collectivité du fait du non-respect des conditions d’admission des effluents et, en particulier, des valeurs limites définies par l’arrêté d’autorisation de déversement, et ce dès lors que le lien de causalité entre la non-conformité desdits rejets et les dommages subis par la Collectivité aura été démontré.

Dans ce cadre, il s’engage à réparer les préjudices subis par la Collectivité et à rembourser tous les frais engagés et justifiés par elle, y compris en application du principe de précaution, notamment :
· les surcoûts de traitement des eaux et d’évacuation des boues et autres sous-produits générés par le système d’assainissement si les conditions initiales d’élimination devaient être modifiées du fait des rejets de l’Établissement ;
· les surcoûts liés à des cas de dégradation des ouvrages d’assainissement ou des équipements électromécaniques ou pour éviter tout dysfonctionnement du système d’assainissement ;
· les surcoûts d’évacuation et de traitement des sous-produits de curage et de décantation du réseau si les rejets de l'Établissement influent sur leur quantité, leur qualité ou sur leur destination finale ;
· Les surcoûts engagés ou à engager afin de protéger ou de réparer des dommages à l’environnement, afin d’éviter ou de limiter tout danger pour le public et pour les personnes susceptibles d’intervenir sur le système d’assainissement.
Par ailleurs, sans préjudice de la réparation des dommages éventuels mentionnés ci-dessus, en cas de dépassement des valeurs de référence des caractéristiques des effluents rejetés mentionnés à l’Article 10.1, l’Industriel se verra appliquer pour chaque paramètre, pour chaque dépassement et par type d’analyse (surveillance extérieure à l’entreprise ou autosurveillance) une pénalité P calculée selon la formule suivante, :
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où :

· p représente le pourcentage de dépassement pour le paramètre et l’analyse considérés,

· f représente la fréquence annuelle du type d’analyse concerné (surveillance extérieure à l’entreprise ou autosurveillance),

· PFC représente la Partie fixe communautaire annuelle normalement due.

Cette pénalité est appliquée dès lors que, durant l’exercice :

· soit un dépassement d’au moins 100% de la valeur de référence d’une des caractéristiques mentionnées à l’Article 10.1 a été observé,

· soit un dépassement de la valeur de référence d’une des caractéristiques mentionnées à l’Article 10.1 a été observé sur au moins 10% des analyses d’autosurveillance ou sur au moins 40% des analyses de la surveillance extérieure à l’entreprise).

Le montant cumulé de ces pénalités sur un exercice ne pourra pas excéder 5 fois la Partie fixe communautaire annuelle normalement due. Une note explicative avec des exemples concrets est annexée à la convention.
Article 16 Changements dans l’activité ou les rejets de l’établissement
Article 16.1. Situation générale

Toute évolution ou changement dans l’activité de l’Établissement ayant des conséquences sur les caractéristiques des effluents rejetés est communiquée au préalable à la Collectivité.
Il appartient à la Collectivité d’apprécier la portée de ces modifications au regard de l’admission des effluents dans le réseau. Au besoin, cela pourra conduire à la révision de l’arrêté d’autorisation de déversement et/ou de la présente convention.

Article 16.2. Changements durables dans les rejets de l’établissement

L’établissement peut demander au plus tous les ans une révision à la baisse de sa quantité souscrite en application de l’Article 10.1 sur la base des tendances des 12 derniers mois et de ses perspectives d’évolution, sous réserve d’une baisse d’au moins 15 % du paramètre considéré ou de 250 kg de DCO.
Si l’établissement prévoit une hausse durable de sa quantité souscrite en application de l’Article 10.1, il peut solliciter leur modification à la hausse dans l’arrêté d’autorisation et dans la présente convention. La Collectivité se réserve alors le droit de ne pas y donner suite, au regard des capacités des installations de collecte et de traitement.

Article 17 Modification de l’arrêté d’autorisation de déversement
En cas de modification de l’arrêté autorisant le déversement des eaux usées autres que domestiques de l’Établissement, la présente convention sera, le cas échéant, adaptée à la nouvelle situation et fera l’objet d’un avenant après renégociation.
Article 18 Modification de la présente convention
La présente convention pourra être modifiée à l’initiative de chacune des parties, qui devra en informer l’autre par courrier avec accusé de réception. Pendant toute la période de négociation, les prescriptions de la convention continueront à s’appliquer, sauf dispositions contraires fixées d’un commun accord.

En l’absence d'accord, il appartiendra à chaque partie de déterminer si elle souhaite poursuivre l’application des dispositions en vigueur ou si elle choisit de dénoncer la convention. Dans ce cas, les dispositions de l’Article 19 s’appliqueront.
Article 19 Cessation du service
Article 19.1. Conditions de fermeture du branchement

La Collectivité peut décider de procéder ou de faire procéder à la fermeture du branchement dans les cas suivants :

· lorsque le non-respect des dispositions de l’arrêté d’autorisation de déversement ou de la présente convention induit un risque avéré et important (modification de la composition des effluents, etc.) pour le service public de l’assainissement et/ou pour ses agents ;
· en cas de non-installation ou de non entretien des dispositifs de mesure et de prélèvement ;
· en cas de non-respect des échéanciers de mise en conformité ;
· en cas d’impossibilité pour elle de procéder aux contrôles ;
et que les solutions proposées par l’Établissement pour y remédier restent insuffisantes.

En tout état de cause, la fermeture du branchement ne pourra être effective qu’après notification de la décision par la Collectivité à l’Etablissement, par lettre recommandée avec accusé de réception, et à l’issue d’un préavis de quinze (15) jours.

Toutefois, en cas de risque avéré pour la santé publique ou d’atteinte grave à l’environnement, la Collectivité se réserve le droit de pouvoir procéder à une fermeture immédiate du branchement.

L'Etablissement demeure responsable de l'élimination de ses effluents postérieurement à la fermeture du branchement.

La participation financière demeure exigible pendant cette fermeture, à l’exception de la partie variable couvrant les charges d’exploitation. 
Article 19.2. Résiliation de la convention

La présente convention peut être résiliée de plein droit avant son terme normal :
· par la Collectivité, dans les cas visés à l’Article 19.1, trois mois après l’envoi d’une mise en demeure restée sans effet ou n’ayant donné lieu qu’à des solutions de la part de l’Etablissement jugées insuffisantes par la Collectivité ;
· par l’Etablissement, dans un délai de trois mois après notification à la Collectivité.

La résiliation autorise la Collectivité à procéder ou à faire procéder à la fermeture du branchement à compter de la date de prise d’effet de ladite résiliation et dans les conditions précitées à l’Article 19.1.

Article 19.3. Dispositions financières

En cas de résiliation de la présente convention par la Collectivité ou par l’Etablissement, les sommes dues par celui-ci au titre d’une part, de la redevance d’assainissement jusqu’à la date de fermeture du branchement et d’autre part, du solde de la participation prévue à l’Article 10.2 deviennent immédiatement exigibles.

En cas de non-paiement des sommes dues par l’Etablissement dans un délai de XXX mois, il pourra être fait appel à la garantie financière (mentionnée à l’article 13).
Article 20 Commission de suivi
Une Commission de suivi de l’application des conventions de déversement établies entre la CUS et les auteurs de rejets d’eaux usées non domestiques est créée. Cette Commission est composée de représentants de la CUS et des industriels conventionnés ainsi que des partenaires (Agence de l’Eau,, Union des Industriels du Bas-Rhin, etc.).
La Commission se réunit aussi souvent que nécessaire à la demande d’une majorité de ses membres ; ses modalités de fonctionnement sont établies d’un commun accord entre la CUS et l’Union des industries du Bas-Rhin.

Article 21 date d’effet et Durée
A adapter au cas par cas en fonction de l’existence au moment de la signature d’une précédente convention, d’un arrêté d’autorisation.
La présente convention est subordonnée à l’existence d’un arrêté d’autorisation de déversement. Elle prend effet à la date de sa signature par les deux parties ou à la date de déversement effectif des effluents (compléter l’option retenue si connue). Elle s’achève à la date d’expiration de l’arrêté. A titre dérogatoire, pour l’année 2009, les conventions de remplacement de précédentes conventions sont considérées prendre effet au 1er janvier 2009 (le cas échéant).
Si l’Établissement sollicite le renouvellement de l’arrêté, conformément à l’Article 11 de celui-ci, une révision de la convention pourra être engagée afin de l’adapter le cas échéant aux nouvelles dispositions applicables à l’Etablissement.
Article 22 Délégataire et continuité du service
La présente convention, conclue avec la Collectivité, s’applique pendant toute la durée fixée à l’Article 21, quel que soit le mode d’organisation du service d'assainissement.

A la date de signature de la présente convention le délégataire est substitué à la Collectivité pour la mise en œuvre des droits et obligations de celle-ci dans les limites définies par le contrat de gestion déléguée du service d’assainissement. Pendant la durée de ce contrat, les notifications à la Collectivité, prévues par la présente convention, lui sont donc valablement adressées.
Article 23 Jugement des contestations
Faute d’accord amiable entre les parties, tout différend qui viendrait à naître à propos de la validité, de l’interprétation et de l’exécution de la présente convention sera soumis au Tribunal de Grande Instance de Strasbourg.

Article 24 Documents annexés a la convention
· règlement d’assainissement collectif non joint
· Schéma de fonctionnement des installations (traitement et épuration) avant rejet aux réseaux publics non joint (si existant)
· Dossier de récolement des dispositifs de traitement ou d’épuration de l’Établissement. non joint (si existant)
· Garantie financière (le cas échéant)
· Extraits ou totalité de l’arrêté préfectoral d’autorisation du système d’assainissement relatif aux prescriptions applicables aux rejets de l’Établissement non joint (en option si existant),

· Tarifs applicables à la date d’entrée en vigueur de la convention.
· Note pour l’estimation du nombre de jours d’activité pris en compte pour le calcul de Vrej de l’article 10
· Note explicative pénalité de l’article 15.2 pour non respect de la quantité souscrite à l’article 10.1
 (A compléter, si nécessaire)

Fait le XX/XX/20XX en XXX exemplaires,

Signatures

L’Etablissement







La Collectivité
Pour information : transmission à l’exploitant de la station d’épuration de Strasbourg, à l’Agence de l’Eau Rhin Meuse
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